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Présentation du cadre juridique

Un cadre juridique vieux de 40 ans marqué par un
renforcement constant du niveau de protection

 La loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 :
apparition des grands principes de protection des données

 Modifiée en 2004 sous l’impulsion des évolutions
technologiques et de la directive européenne du 24
octobre 1995

 Enrichie en 2016 par les dispositions de la loi pour
une République numérique d’octobre 2016

 Modifiée en dernier lieu en juin 2018 : loi n° 2018-
493 du 20 juin 2018 relative à la protection des
données personnelles

 Le règlement européen du 27 avril 2016, applicable à
compter du 25 mai 2018 : avènement de l’ère de la
gouvernance des données personnelles

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31995L0046:FR:HTML
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/10/7/ECFI1524250L/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/6/20/JUSC1732261L/jo/texte
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Présentation du cadre juridique

Pourquoi un règlement alors qu’on avait
déjà la loi Informatique et Libertés?

 Cadre juridique pas totalement respecté

 Hétérogénéité des cadres juridiques et volonté d’unifier les
législations nationales (mais avec la possibilité de garder certaines
spécificités nationales).

 Volonté de renforcer les droits des personnes en matière de
protection des données face à l’augmentation importante du
volume des données et à l’absence de maîtrise de ces données :

• droit à l’information
• droit d’accès Droits renforcés
• droit de rectification Délai pour répondre

• droit d’opposition = 1 mois

• droit à l’effacement
• droit à la portabilité des données Nouveaux droits
• droit au déréférencement

 Volonté de responsabiliser les responsables de traitement de
données : changement de logique et d’outils



Art. 4 §1 du 
RGPD
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Qu’est ce qu’une donnée à caractère personnel ?

Toute information relative à une personne physique susceptible
d'être identifiée, directement (nom, prénom, photo, etc.) ou indirectement
(numéro de sécurité sociale, plaque d’immatriculation, etc.).

Exemples : un nom, une photo, une empreinte, une adresse postale, une
adresse mail, un numéro de téléphone, un numéro de sécurité sociale, un
matricule interne, une adresse IP, un identifiant de connexion informatique,
un enregistrement vocal, des coordonnées bancaires, des données de
géolocalisation, etc.

Peu importe que ces informations soient confidentielles ou publiques.

A noter : pour que ces données ne soient plus considérées comme
personnelles, elles doivent être rendues anonymes de manière à rendre
impossible toute identification de la personne concernée : noms masqués,
visages floutés, etc.
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Un traitement de données à caractère personnel, c’est
quoi ?

 C'est toute opération portant sur des données personnelles, quel que soit
le procédé utilisé : enregistrer, organiser, conserver/héberger,
modifier, rapprocher avec d'autres données, transmettre, etc. des données
personnelles.

 Des fichiers mais pas seulement : un traitement n'est pas uniquement un
fichier, une base de données ou un tableau Excel. Il peut s'agir aussi d'une
installation de vidéosurveillance, d'un système de paiement par carte
bancaire ou de reconnaissance biométrique, d'une application pour
smartphone, etc.

 Informatisés mais pas uniquement : un traitement de données à caractère
personnel peut être informatisé ou non. Un fichier papier organisé selon un
plan de classement, des formulaires papiers nominatifs ou des dossiers de
candidatures classés par ordre alphabétique ou chronologique sont aussi des
traitements de données personnelles.



Article 9 
RGPD
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Une donnée sensible, c’est quoi ?

C'est une information qui révèle les origines raciales ou ethniques,
les opinions politiques, philosophiques ou religieuses,
l'appartenance syndicale, la santé ou la vie sexuelle d'une personne
physique.

NB : NIR (n° de sécurité sociale) = donnée sensible

La loi interdit de recueillir et d'utiliser ces données, sauf dans certains
cas précis et notamment :

• Si la personne concernée a donné son consentement
exprès (écrit, clair et explicite)
• Si ces données sont nécessaires dans un but médical ou pour la
recherche dans le domaine de la santé ;
• Si leur utilisation est justifiée par l'intérêt public et autorisée
par la CNIL ;
• Si elles concernent les membres ou adhérents d'une
association ou d'une organisation politique, religieuse,
philosophique, politique ou syndicale.
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Pourquoi entend-on beaucoup parler du RGPD?

 Application depuis le 25 mai 2018

 Nouveau cadre unifié au niveau
européen prévoyant le renforcement
des droits des personnes

 Renforcement des sanctions 

Triple changement pour les responsables de fichiers et     
leurs sous-traitants : 

• changement de culture: logique de responsabilisation
des organismes
• changement d’outils (registre des traitements, 
analyses d’impact…)
• changement de gouvernance (DPO) 
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 
Dans quelle mesure les droits des personnes sont-ils 
renforcés ?

Principes généraux du RGPD : 
• licéité : base juridique du traitement de données?

Plusieurs bases juridiques possibles :

 consentement
 exécution d’un contrat
 respect d’une obligation légale (ordures ménagères)
 sauvegarde des intérêts vitaux (interventions médicales d’urgence)
 intérêt public ou exercice de l’autorité publique (organisation d’un    

évènement)
 intérêts légitimes poursuivis par le responsable de traitement (newsletter)

Attention : renforcement du consentement

• limitation des finalités
Exemple : données de l’Etat civil ne peuvent pas être utilisées pour déclarer une naissance 

ou un mariage dans le bulletin municipal 

• minimisation des données
Exemple : recueillir la nationalité pour inscrire les enfants au centre de loisirs n’est pas 
justifié
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

• exactitude des données
Attention aux bases de données dont les données ne sont jamais supprimées ou

actualisées.
En cas de données inexactes, obligation de les rectifier ou de les effacer au plus
vite.

• limitation de la conservation des données
La durée de conservation doit être définie par le responsable du fichier, sauf si un

texte impose une durée précise (ex : listes électorales = 3 ans ; vidéosurveillance = 1
mois ; gestion du personnel = 5 ans à compter du départ du salarié).
Cette durée va dépendre de la nature des données et des objectifs poursuivis
(conservation des données le temps nécessaire à l’accomplissement de l’objectif
poursuivi lors de leur collecte).
A l’issue de cette période, 3 options :

-supprimer les données
-archiver les données (archives intermédiaires/définitives)
-anonymiser les données

• intégrité et confidentialité 
Les traitements doivent faire l’objet de mesures de sécurité techniques et 
opérationnelles (sécurité physique + informatique).

Voir Guide de la CNIL sur la sécurité des données personnelles. 

https://www.cnil.fr/fr/un-nouveau-guide-de-la-securite-des-donnees-personnelles
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Principes dont le responsable 
de traitement doit être en 

mesure de prouver le respect.



Art. 83 
RGPD
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Quelles sanctions en cas de non respect du RGPD ?

Le montant des amendes administratives est déterminé en
fonction :
-de la nature, la gravité et la durée de la violation du RGPD
-de la nature, la portée ou la finalité du traitement concerné
-du nombre de personnes concernées affectées et du niveau
de dommage subi

Amende maximale
20 millions d’euros ou

pour une entreprise 4% 
du chiffre d’affaires

annuel mondial total de 
l’exercice précédent
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Un changement de culture d’abord…

Avant le 25 mai 2018

Régime de déclaration ou 
d’autorisation préalable 

auprès de la CNIL.

La CNIL doit prouver la non-
conformité des organismes 

aux règles relatives à la 
protection des données.

Après le 25 mai 2018

Disparition des formalités préalables.

Logique de responsabilisation et de 
conformité continue

Les organismes doivent être en 
mesure de prouver leur conformité au 

RGPD.
Chaque responsable de traitement 
devra s’assurer de sa conformité à 

tout moment, de manière continue 
tout au long de la vie du traitement de 

données.



Art. 4 §8 
RGPD

Art. 26 
RGPD

14

Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Nouveau ! 
La responsabilité du sous-traitant

Sous-traitant : personne physique ou morale, autorité
publique, service ou autre organisme qui traite des
données à caractère personnel pour le compte du
responsable du traitement.

Tout le monde sera comptable du respect des principes
posés par le RGPD : les responsables de traitement
mais aussi leurs sous-traitants, tels que par exemple
les fournisseurs de logiciels et de plateformes pour les
collectivités.

→ responsabilité conjointe du traitement
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Un changement d’outils ensuite…

-Registre des traitements

-Sécurisation des données 
et des traitements

-Etudes d’impact sur la protection des
données (Privacy Impact Assessment ou
PIA)
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Au revoir les formalités CNIL !



Art. 30 
RGPD

§1 et 2

§4

§3
§1
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Voilà le Registre des traitements !

 Principal outil permettant de prouver le respect des
obligations imposées par le RGPD

 Obligation pour le responsable de traitement et pour le
sous-traitant

 Doit être mis à disposition de l’autorité de contrôle
(CNIL) sur demande

 Forme écrite (y compris électronique)
 Contenu :

• Nom et coordonnées du responsable du traitement (et du DPO)
• Finalités du traitement
• Description des catégories de personnes concernées et données personnelles
• Catégories de destinataires auxquels les données à caractère personnel ont été

ou seront communiquées
• Transferts de données personnelles vers un pays tiers
• Si possible : délais prévus pour l’effacement des différentes catégories de

données et description générale des mesures de sécurité techniques et
organisationnelles



Modèle de Registre de traitement (format excel)
Autres modèles et formats sur le site de la CNIL : 

https://www.cnil.fr/fr/cartographier-vos-traitements-de-donnees-
personnelles
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https://www.cnil.fr/fr/cartographier-vos-traitements-de-donnees-personnelles
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Composition du document
Une première page du registre recense les
informations communes à toutes vos
activités de traitement.

Les coordonnées de votre organisme.

Les coordonnées du délégué à la protection
des données (DPO) si vous en disposez.

La liste des activités de votre organisme
impliquant le traitement de données
personnelles (liste des traitements par
finalité principales : état civil, élections,
RH, marchés publics, scolaire/périscolaire,
gestion des fournisseurs, voirie, collecte et
traitement des déchets, gestion des
bibliothèques, action sociale, formation du
personnel et des élus, police municipale,
circulation et stationnement, etc.).

Pour chaque activité recensée, vous devrez
créer et tenir à jour une fiche de registre.

C’est l’adition du sommaire et de toutes les
fiches de traitement qui constituent le
REGISTRE DES TRAITEMENTS.
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Volet sécurité
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

METHODOLOGIE POUR CONSTITUER LE REGISTRE DES 
TRAITEMENTS

1- Faire l’inventaire des traitements de données dans la
collectivité via un questionnaire adressé à l’ensemble des
services de la collectivité

Traitez-vous des données personnelles ?
Dans quels buts ?
Qui sont les personnes concernées ? (ex : administrés, fonctionnaires, etc.)
Quelles données utilisez-vous ?

Etat-civil, identité, données d’identification, images

Vie personnelle (habitudes de vie, situation familiale, etc.)
Vie professionnelle (CV, situation professionnelle, scolarité, formation, distinctions,
diplômes, etc.)
Informations économiques (Revenus, situation financière, données bancaires, etc.)
Données sensibles (données judicaires, infractions, opinions politiques, religion, etc.)

Qui vous communique ces données ? (les personnes directement concernées)
Qui a accès à ces informations ?

Communiquez-vous ces informations à d’autres services ?
Communiquez-vous ces informations en tout ou partie à des sous-
traitants ?
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

2- Remplir les fiches de traitement
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

3- Déterminer les mesures de sécurité

 Mesures de sécurité physiques
 Mesures de sécurité informatiques

4- Déterminer la durée du conservation
 durée justifiée au regard des finalités
 texte de loi pour les obligations légales



Art. 32 
RGPD
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Sécurisation des données et des traitements

La protection des données personnelles nécessite
de prendre des « mesures techniques et
organisationnelles appropriées afin de garantir un
niveau de sécurité adapté au risque ».

Guide de la CNIL de la protection des données
personnelles : https://www.cnil.fr/fr/principes-
cles/guide-de-la-securite-des-donnees-
personnelles

Guide qui rappelle les précautions élémentaires qui
devraient être mises en œuvre de façon
systématique.

https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/guide-de-la-securite-des-donnees-personnelles
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https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/guide-de-la-securite-des-donnees-personnelles


RGPD 
Art. 33

Art. 34

30

Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Notification des violations de données personnelles

 Auprès de la CNIL 
Dans les meilleurs délais possibles et au plus tard 72h
après avoir pris connaissance de la violation
NB : même obligation pour le sous-traitant, mais notification 
à faire au responsable de traitement.

 Auprès de la personne concernée par la violation
des données, si cette violation est susceptible
d’engendrer un risque élevé pour ses droits et
libertés :

• Notification dans les meilleurs délais.
• Si cela exige des efforts disproportionnés :

communication publique ou autre mesure
permettant aux personnes concernées d’être
informées.



Art. 35 
RGPD

31

Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Analyses d’impact relatives à la protection des données 
(Data protection impact assessment ou DPIA, plus connue sous le nom de 

Privacy Impact Assessment ou PIA avant le RGPD)

Par qui ?
Le responsable de traitement.

Quand ?
L’analyse d’impact est obligatoire lorsqu’un type de traitement
(en particulier par le recours à des nouvelles technologies) est
susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et
libertés des personnes physiques.

Quelles conséquences?
Si l’analyse d’impact révèle l’existence d’un risque élevé, il
convient de consulter la CNIL.
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Le règlement général sur la protection des données 
en quelques questions 

Un changement de gouvernance…

Depuis le 25 mai 2018, l’ensemble des organismes et
autorités publics, et donc, l’ensemble des collectivités
territoriales ont l’obligation de désigner un délégué à
la protection des données (DPD ou DPO pour Data
Protection Officer).

Successeur du correspondant informatique et
libertés (CIL)
 fonction introduite en 2004
 désignation facultative pour les collectivités
 seulement 2% des communes en France ont

désigné un CIL



Art. 37 
RGPD
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Le délégué à la protection des données 

Article 37 RGPD - Désignation du délégué à la protection des données
1.Le responsable du traitement et le sous-traitant désignent en tout état de cause un délégué à la protection des données
lorsque:

a) le traitement est effectué par une autorité publique ou un organisme public, à l'exception des juridictions agissant dans
l'exercice de leur fonction juridictionnelle;
b) les activités de base du responsable du traitement ou du sous-traitant consistent en des opérations de traitement qui, du fait de
leur nature, de leur portée et/ou de leurs finalités, exigent un suivi régulier et systématique à grande échelle des personnes
concernées;
c) les activités de base du responsable du traitement ou du sous-traitant consistent en un traitement à grande échelle de
catégories particulières de données visées à l'article 9 et de données à caractère personnel relatives à des condamnations pénales
et à des infractions visées à l'article 10.

2.Un groupe d'entreprises peut désigner un seul délégué à la protection des données à condition qu'un délégué à la protection des
données soit facilement joignable à partir de chaque lieu d'établissement.

3.Lorsque le responsable du traitement ou le sous-traitant est une autorité publique ou un organisme public, un seul délégué à
la protection des données peut être désigné pour plusieurs autorités ou organismes de ce type, compte tenu de leur structure
organisationnelle et de leur taille.

4.Dans les cas autres que ceux visés au paragraphe 1, le responsable du traitement ou le sous-traitant ou les associations et autres
organismes représentant des catégories de responsables du traitement ou de sous-traitants peuvent désigner ou, si le droit de
l'Union ou le droit d'un État membre l'exige, sont tenus de désigner un délégué à la protection des données. Le délégué à la
protection des données peut agir pour ces associations et autres organismes représentant des responsables du traitement ou des
sous-traitants.

5.Le délégué à la protection des données est désigné sur la base de ses qualités professionnelles et, en particulier, de ses
connaissances spécialisées du droit et des pratiques en matière de protection des données, et de sa capacité à accomplir les
missions visées à l'article 39.

6.Le délégué à la protection des données peut être un membre du personnel du responsable du traitement ou du sous-traitant,
ou exercer ses missions sur la base d'un contrat de service.

7.Le responsable du traitement ou le sous-traitant publient les coordonnées du délégué à la protection des données et les
communiquent à l'autorité de contrôle.



Art. 39 §1 
RGPD
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Le délégué à la protection des données 

Missions du délégué

 contrôler le respect du RGPD et du droit national en matière de
protection des données

 conseiller la collectivité sur la réalisation d’analyses d'impact
relatives à la protection des données et en vérifier l’exécution

 informer et conseiller le responsable de traitement de la
collectivité ou le sous-traitant, ainsi que les agents

 diffuser une culture Informatique & Libertés au sein de la
collectivité

 coopérer avec la CNIL et être le point de contact de celle-ci

 Dans l’exercice de ces missions, le délégué devra être à l’abri des
conflits d’intérêts, rendre compte directement au niveau le plus
élevé de la hiérarchie et bénéficier d’une liberté certaine dans
les actions qu’il décidera d’entreprendre.
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Le délégué à la protection des données 

DPO = chef d’orchestre de la démarche 
permanente et dynamique de mise en 

conformité de la collectivité



Art. 37 §5 
RGPD

Art. 38  
RGPD
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Le délégué à la protection des données 

Expertise et moyens du DPO

La collectivité devra s’assurer qu’il dispose d’un niveau
d’expertise et de moyens suffisants pour exercer son rôle de
façon efficace.

Ainsi, le délégué devra :
• être désigné sur la base de ses connaissances spécialisées

du droit et des pratiques en matière de protection des
données (exigence de qualification mais pas de profil
type)

• être associé en temps utile et de manière appropriée à
l’ensemble des questions Informatique & Libertés

• bénéficier des ressources et formations nécessaires pour
mener à bien ses missions.



Art. 38 §3 RGPD

Art. 24 §1 RGPD : 
Responsabilité du 

responsable de 
traitement

Art. 28 RGPD : 
responsabilité du 

sous- traitant

38

Le délégué à la protection des données 

Indépendance et protection du DPO
DPO ne doit recevoir aucune instruction en ce qui
concerne l’exercice de ses missions.

« De tels délégués à la protection des données, qu'ils soient ou
non des employés du responsable du traitement, devraient être en
mesure d'exercer leurs fonctions et missions en toute
indépendance » (extrait du considérant n° 97 du RGPD).

Pas de sanction possible du fait de l’accomplissement de
ses missions de délégué.

Responsabilité du DPO
Pas de transfert possible de la responsabilité incombant
au responsable de traitement ou au sous-traitant au profit
du DPO : le DPO ne peut être tenu responsable en cas de
non respect des dispositions du RGPD.



Art. 38 §6 
RGPD
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Le délégué à la protection des données 

Attention au conflit d’intérêts ! 

Appréciation de l’existence éventuelle d’un conflit d’intérêts
étudiée au cas par cas.

Exemple : on ne peut pas être à la fois DPO et
• élu dans la collectivité (maire, adjoint)

Les conseillers municipaux sans délégation pourraient assumer cette fonction
à titre bénévole

• DGS
Débat à propos des secrétaires de mairie

• directeur financier
• responsable du service informatique
• Etc.

Un DPO ne peut être « juge et 
partie »  : le DPO ne peut occuper 

une fonction ou un rôle au sein de la 
collectivité qui le conduit à 

déterminer les finalités et les 
moyens du traitement de données.
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Le délégué à la protection des données 

Désignation du DPO en ligne sur le site de la CNIL
https://www.cnil.fr/fr/designez-en-ligne-votre-delegue-la-protection-

des-donnees-aupres-de-la-cnil

https://www.cnil.fr/fr/designez-en-ligne-votre-delegue-la-protection-des-donnees-aupres-de-la-cnil


Formulaire de 
déclaration en 

ligne: 
https://www.
cnil.fr/designa

tion-dpo
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Le délégué à la protection des données 

https://www.cnil.fr/designation-dpo


Art. 37 §3 
et 37 §6 

RGPD
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Le délégué à la protection des données 

Mutualisation, DPO interne ou externalisation ?

Art. 37 §3 RGPD – MUTUALISATION
« Lorsque le responsable du traitement ou le sous-traitant est une
autorité publique ou un organisme public, un seul délégué à la
protection des données peut être désigné pour plusieurs autorités
ou organismes de ce type, compte tenu de leur structure
organisationnelle et de leur taille ».

Art. 37 §6 RGPD – DPO INTERNE OU EXTERNE
« Le délégué à la protection des données peut être un membre du
personnel du responsable du traitement ou du sous-traitant, ou
exercer ses missions sur la base d'un contrat de service ».

Dans le cas du recours à un prestataire extérieur, il est fortement
conseillé de désigner, au sein de la collectivité, une personne qui
fera office de contact principal du prestataire.
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NOTE A 
CONSULTER SUR 

LE SITE DE L'AMF : 
www.amf.asso.fr

http://www.amf.asso.fr/upload/fichiers/documents/AMF_25567TELECHARGER_LA_NOTE.pdf
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Mairie de GAILLARD

Communauté de Communes Cluses 
Arve et Montagne

Le délégué à la protection des données 

Alors, DPO interne ou 
externe? 
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Les DPO en Haute-Savoie 

• DPO mutualisés entre plusieurs communes

• DPO mutualisés à l’échelle d’une communauté
de communes/d’agglomération

• DPO internes :
• responsables commande publique
• responsables communication
• informaticiens
• secrétaires de mairie
• agents d’accueil
• juristes
• chargés de mission
• etc.

• DPO externalisés
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Comment mettre en œuvre le RGPD ? 

Se préparer 
en 6 étapes

https://www.cnil.fr/fr/prin
cipes-cles/rgpd-se-

preparer-en-6-etapes

https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/rgpd-se-preparer-en-6-etapes
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Comment mettre en œuvre le RGPD ? 

Désignation obligatoire d’un 
DPO pour tous les organismes 

publics
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Comment mettre en œuvre le RGPD ?

Recenser de façon précise les 
traitements de données personnelles 

que vous mettez en œuvre.

Outil : registre des traitements de 
données

Cartographier vos 
traitements de données 

personnelles
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Comment mettre en œuvre le RGPD ?

Sur la base du registre des traitements, identifiez les 
actions à mener pour vous conformer aux obligations 
actuelles et à venir. Priorisez ces actions au regard des 
risques que font peser vos traitements sur les droits et 

les libertés des personnes concernées.

Outils : Guide de la sécurité des données personnelles  
et guide du sous-traitant



https://www
.cnil.fr/fr/out

il-pia-
telechargez-
et-installez-

le-logiciel-de-
la-cnil
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Comment mettre en œuvre le RGPD ? 

Si vous avez identifié des traitements de données 
personnelles susceptibles d'engendrer des risques 

élevés pour les droits et libertés des personnes 
concernées, vous devrez mener, pour chacun de ces 

traitements, une analyse d’impact sur la protection des 
données.

Outil : logiciel open source PIA facilite la conduite et la 
formalisation d’analyses d’impact sur la protection des 

données telles que prévues par le RGPD.

https://www.cnil.fr/fr/outil-pia-telechargez-et-installez-le-logiciel-de-la-cnil


51

Comment mettre en œuvre le RGPD ? 

Pour garantir un haut niveau de protection des données 
personnelles en permanence, mettez en place des procédures 

internes qui garantissent la protection des données à tout 
moment, en prenant en compte l’ensemble des événements 
qui peuvent survenir au cours de la vie d’un traitement (ex : 
faille de sécurité, gestion des demande de rectification ou 

d’accès, modification des données collectées, changement de 
prestataire).

Outil à venir : téléservice de notification de violations de 
données personnelles.
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Comment mettre en œuvre le RGPD ? 

Pour prouver votre conformité au règlement, vous 
devez constituer et regrouper la documentation 
nécessaire. Les actions et documents réalisés à 

chaque étape doivent être réexaminés et actualisés 
régulièrement pour assurer une protection des 

données en continu.
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Références et documents utiles

-Site de la CNIL : 
• RGPD : se préparer en 6 étapes : https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/rgpd-se-

preparer-en-6-etapes
• Guide CNIL de la sécurité des données personnelles :

https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/guide-de-la-securite-des-donnees-personnelles
• RGPD : Guide du sous-traitant : https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-sur-la-

protection-des-donnees-un-guide-pour-accompagner-les-sous-traitants
• Collectivités territoriales : les principes clés de la protection des données

personnelles : https://www.cnil.fr/fr/collectivites-territoriales/les-principes-cles-de-
la-protection-des-donnees

• En quoi les collectivités territoriales sont-elles impactées par le règlement européen
sur la protection des données ? - 11/07/2017 : https://www.cnil.fr/fr/RGPD-quel-
impact-pour-les-collectivites-territoriales

• Lignes directrices édictées par le G29 (groupe des CNIL européennes) :
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen/lignes-directrices

• Modèle de registre de traitement des données :
https://www.cnil.fr/fr/cartographier-vos-traitements-de-donnees-personnelles

• Texte du RGPD du 27 avril 2016 : https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-
protection-donnees

-Ouvrage : Protection des données personnelles : se mettre en conformité d’ici le 25 mai 2018 -
Editions législatives – 2017

https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/rgpd-se-preparer-en-6-etapes
https://www.cnil.fr/fr/principes-cles/guide-de-la-securite-des-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-sur-la-protection-des-donnees-un-guide-pour-accompagner-les-sous-traitants
https://www.cnil.fr/fr/collectivites-territoriales/les-principes-cles-de-la-protection-des-donnees
https://www.cnil.fr/fr/RGPD-quel-impact-pour-les-collectivites-territoriales
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen/lignes-directrices
https://www.cnil.fr/fr/cartographier-vos-traitements-de-donnees-personnelles
https://www.cnil.fr/fr/reglement-europeen-protection-donnees
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Echanges/Questions
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA

2 journées en groupes de 6 à 8 participants (6 à 8 
collectivités maximum, soit un participant par 

collectivité)
+ 1 jour d’audit individuel, dans la collectivité

Suite individuelle 
par collectivité – à 
voir en direct avec 

Optimex Data
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA

TARIFS 
PROPOSITION PACK ADM74 (3 jours dont un audit d’une journée sur site):
 Une journée de formation en groupe pour évoquer le RGPD et ce que la 
mairie doit mettre en place dans la collectivité pour s’y conformer
 Une journée d’audit informatique dans la collectivité (individualisé - sur 
site)
 Une dernière journée en groupe pour faire le point (suite à l’audit) et voir 
le plan d’action à mettre en place

TOTAL POUR LES 3 JOURS : 1 500 euros TTC / collectivité (une personne par 
collectivité pour les journées de formation)

OPTIONS A VOIR EN DIRECT AVEC NOS PARTENAIRES 
-Option validation individuelle des traitements : 1 jour sur site = 850 € HT (+ 
frais de déplacement : forfait de 70 euros HT)
-Option DPO externalisé/an: 1 jour réparti sur l’année = 850 € HT/an 
(engagement 2 ans minimum – contrat de service). 
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA

6 SESSIONS

-Session 1 : 27/6/18 et 13/09/18 (achevée)
-Session 2 : 9/07/18 et 24/09/18 (achevée)
-Session 3 : 6/09/18 et 5/11/18 (en cours)
-Session 4 : 11/12/18 et 29/01/19 (quelques
places encore disponibles)
-Session 5 : 14/11/2019 et 11/03/2019
-Session 6 : 4/02/2019 et 8/04/2019

La date des audits sur site (Jour 2) seront vus directement entre la
collectivité et notre partenaire COVATEAM.
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA



67

ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA

Accompagnement spécifique pour une collectivité de taille 
et aux besoins plus importants
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA



72

ACCOMPAGNEMENT PROPOSE PAR L’ADM74 EN 
PARTENARIAT AVEC COVATEAM ET OPTIMEX DATA
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MERCI DE VOTRE 
ATTENTION


